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PROBLÉMATIQUE DU CONTRÔLE MIXTE DE LA COUR DES COMPTES  
ET DE L’INSPECTION GENERALE DES FINANCES 

par  
Paul OLEKO W’OLEKO 

Assistant, Université Notre-Dame de Tshumbe, 
Apprenant à la Faculté de Droit, Université de Kinshasa 

Résumé 

La question du contrôle mixte entre la Cour des comptes et l’Inspection générale des finances ressort de la lecture 
faite de la correspondance du Directeur de cabinet du Chef de l’Etat tendant à demander au premier président de la 
Cour des comptes de désigner une équipe de magistrats pour travailler avec les Inspecteurs des finances dans le cadre 
d’un contrôle à la Direction Nationale de la Paie des Enseignants. Il se dégage des textes qui régissent la Cour des 
comptes, l’Inspection générale des finances ainsi que le cabinet du président de la République qu’un tel contrôle ne peut 
être envisagé, sauf dans le cas prévu par l’article 37 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant 
composition, organisation et fonctionnement de la Cour des comptes. Cette disposition légale donne la possibilité à la 
Cour des comptes de recourir, pour des enquêtes à caractère technique, aux services de l’Inspection générale des finances 
et, le cas échéant, à d’autres corps de contrôle ou à toute autre expertise. 
Mots – clés : problématique, contrôle mixte, Cour des comptes, Inspection générale des finances.  
Abstract 

The issue of joint oversight between the Court of Audit and the general finance Inspectorate emerges from the 
reading of the correspondence of the chief of Staff of the Head of State, requesting the First President of the Court of 
Audit to designate a team of judges to work with the finance Inspectors as part of an audit at the National Directorate 
of Teacher Payroll. The texts governing the Court of Auditors, the general Inspectorate of finance, and the Office of the 
President of the Republic imply that such control cannot be considered, except in the case provided for by Article 37 of 
organic law No. 18/024 of November 13, 2018, on the composition, organization, and functioning of the Court of 
Auditors. This legal provision allows the Court of Auditors to call upon the services of the general Inspectorate of 
finance and, if necessary, other control bodies or any other expertise for investigations of a technical nature. 
Keywords : problematic, mixed control, Court of auditors, general Inspectorate of finance 

INTRODUCTION 

En date du 14 février 2024, le Directeur de cabinet du président de la République avait saisi le Premier 
Président de la Cour des comptes en vue de lui demander de désigner une équipe de magistrats et 
d'auditeurs de cette institution pour travailler avec les Inspecteurs des Finances. Ce travail conjoint devait 
consister « à contrôler la Direction Nationale de Contrôle de la Paie des Enseignants (DINACOPE, ex 
SECOPE) », ainsi que « l’affectation faite par l’Inspection Générale de l’Enseignement Primaire, Secondaire 
et Technique des frais de participation aux examens d’Etat, éditions 2022 et 2023 payés par les élèves ». La 
même correspondance du Directeur de cabinet du président de la République indique qu’à la fin de cette 
mission, un rapport conjoint devra être soumis au président de la République.  

Dès lors, la question centrale qui guide la présente étude est celle de savoir si la Cour des comptes et 
l’Inspection générale des finances peuvent mener ensemble un contrôle mixte à partir du moment où le 
législateur établit la hiérarchisation des contrôles. Aussi, il se pose un problème de l’organe qui sollicite le 
contrôle mixte : un Directeur de cabinet, soit-il du président de la République, a-t-il le pouvoir de s’adresser 
au Premier Président de la juridiction financière du pays afin de lui formuler une telle demande ? 

En effet, il est vrai que l’« intérêt pratique de la gestion d’une activité tient à l’importance du contrôle, 
entendu comme un ensemble des techniques de vérification qui permettent d’atteindre les objectifs […]1. » 
Comme le préconise le texte de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, la société a le droit de 
demander compte à tout agent public de son administration2. Ainsi, pour s'assurer que les fonds publics sont gérés 
correctement et pour protéger le Trésor contre les détournements qui pourraient l'empêcher d'atteindre ses 
objectifs, il est essentiel d'effectuer un contrôle efficace des opérations de recettes et de dépenses.3 Celui-ci 
est justement indispensable tant pour prévenir les fraudes que pour découvrir et sanctionner les auteurs. 

                                            
1 B. OMEONGA TONGOMO, Le contrôle juridictionnel de l’administration et la construction de l’Etat de droit en 
République démocratique du Congo. Bilan et perspectives d’une justice en mutation, Thèse de doctorat en droit et en 
science politique, Universités de Liège et de Kinshasa, 2012, p. 13.  
2 Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du citoyen de 1789. 
3 M. BUABUA WA KAYEMBE, Les finances publiques : Pouvoir central – Provinces – Entités territoriales 
décentralisées, Kinshasa, Editions Universitaires Africaines, 2013, p. 164. 
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À cet effet, vu sous l’angle des institutions4, ces contrôles se déclinent en trois dimensions, en 
l’occurrence, les contrôles administratifs, le contrôle juridictionnel et le contrôle politique ou parlementaire. 
Tandis que l’IGF effectue, en tant que service d’audit supérieur du pouvoir exécutif5, un contrôle 
administratif, la Cour des comptes, quant à elle, mène, en tant que juridiction financière de la RDC6, un 
contrôle juridictionnel. Ces différents contrôles sont, au regard de la loi, hiérarchisés. Dans ce sens, l’article 
38 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 sur la Cour des comptes dispose que « le contrôle de 
la Cour des comptes tient tout autre en état à l'exception du contrôle politique exercé par le parlement, les 
assemblées provinciales et les organes délibérants des entités territoriales décentralisées ». Dans le même 
ordre d’idées, l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’IGF, telle que modifiée et 
complétée par l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020, prévoit que « les interventions de 
l’Inspection générale des finances tiennent tout autre enquête, contrôle, audit, vérification ou contre-
vérification en état, à l’exception des missions du parlement et de la Cour des comptes ».    

Les réponses aux préoccupations soulevées ci-haut nous permettent de dégager dans un premier 
temps l’illégalité du contrôle mixte de ces deux institutions au regard de la nature même de leurs contrôles.  

Ainsi, analysée suivant l’approche du positivisme juridique, cette étude s’appuie sur la Constitution 
de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 
janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République démocratique du Congo 
du 18 février 2006, la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation et 
fonctionnement de la Cour des comptes, l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de 
l’Inspection générale des finances telle que modifiée et complétée par divers textes7 à ce jour ainsi que sur 
l’ordonnance n° 09/003 du 30 janvier 2009 portant organisation et fonctionnement du cabinet du président 
de la République telle que modifiée et complétée par l’ordonnance  n° 20/128  du  20  juillet  2020. 

Dans cette perspective, outre la nature et le caractère des contrôles exercés par ces deux institutions 
(III), cette étude tient à dégager l’étendue des pouvoirs reconnus au Directeur de cabinet du président de la 
République (I) ainsi que les fondements (juridiques) du contrôle de l’IGF et celui de la Cour des comptes (II). 

I. ÉTENDUE DES POUVOIRS DU DIRECTEUR DE CABINET DU PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE 

En République démocratique du Congo, le président de la République est assisté, dans l’exercice de 
ses missions, par un cabinet dont les attributions et l’organisation sont fixées par l’ordonnance n° 09/003 du 
30 janvier 2009 portant organisation et fonctionnement du cabinet du président de la République, telle que 
modifiée et complétée à ce jour. À ce titre, le cabinet du président de la République a pour mission d’assister 
le président de la République dans l’exercice de ses prérogatives de Chef de l’Etat. Cette assistance ne signifie 
pas interférence de ce cabinet dans les affaires d’autres institutions de la République. Elle se concrétise par 
le secours que les membres de ce cabinet doivent porter au président de la République dans le cadre de la 
matérialisation des missions que lui confère la Constitution.  

Dans cette perspective, le cabinet du président de la République dispose de plusieurs organes pour 
son meilleur fonctionnement : 

- la Direction ;  
- les conseillers spéciaux du Chef de l’Etat, à savoir :  

- Le conseiller spécial en matière de sécurité ;  
- Le conseiller spécial en matière de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption, le 

blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme ;  

                                            
4 En effet, le contrôle des finances et biens publics est perçu sous deux angles : d’une part, l’angle du moment de 
contrôle qui comprend le contrôle a priori, le contrôle concomitant et le contrôle a posteriori, et d’autre part, l’angle 
des institutions ou services de contrôle. Dans ce deuxième aspect il existe les contrôles administratifs, le contrôle 
juridictionnel ainsi que le contrôle parlementaire. Lire à ce sujet M. BUABUA WA KAYEMBE, op.cit., p. 165. 
5 Art. 2 bis, al. 2 l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des finances, 
en abrégé « IGF » telle que modifiée et complétée par l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020, JORDC, 
Première partie – n° 21, 1er novembre 2020. 
6 Art. 3, al. 1 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation fonctionnement de 
la Cour des comptes, JORDC, Première partie – n° spécial du 24 novembre 2018. 
7 L’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des finances a connu plusieurs 
modifications par les textes suivants : l’ordonnance n° 91 – 18 du 6 mars 1991, le décret n° 034-B/2003 du 18 mars 
2003, le décret n° 04/018 du 19 février 2004, l’ordonnance n° 09/097 du 8 décembre 2009, l’ordonnance n° 20/137-b 
du 24 septembre 2020 ainsi que l’ordonnance n° 23-117 du 7 juillet 2023. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                95 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                          www.mesrids.org 

- les collèges des conseillers ;  
- les services personnels du Chef de l’Etat ;  
- le service du protocole du Chef de l’Etat ;  
- le service de communication du Chef de l’Etat ;  
- la presse présidentielle ;  
- les services administratifs et logistiques ;  
- les services spécialisés8. 

Ce cabinet est dirigé par un Directeur qui est assisté des Directeurs adjoints. Le Directeur de cabinet 
et les Directeurs de cabinet adjoints sont nommés et, le cas échéant, relevés de leurs fonctions par le président 
de la République9. 

Le Directeur de cabinet a pour missions d’assurer la direction, l’organisation, la coordination et la 
surveillance de l’ensemble du cabinet. Il ordonne les dépenses du cabinet et surveille la comptabilité. Il 
assure la liaison entre le cabinet et toutes les institutions de la République. Il édicte le Règlement intérieur 
du cabinet et exerce le pouvoir disciplinaire sur tous ses membres10. De manière générale, il exerce un rôle 
d’encadrement en accompagnant le président dans la définition des objectifs stratégiques et dans leur mise 
en place11. 

En effet, dans le cadre de liaison avec les autres institutions de la République, le Directeur de cabinet, 
en ce qu’il accompagne le président de la République dans la définition et la mise en place des objectifs 
stratégiques, n’a aucune initiative à prendre si ce n’est sur instruction de celui qu’il est censé accompagner.  
À ce titre, le voir saisir le Premier Président de la Cour des comptes, parfois à l’insu du Chef de l’Etat, est 
illogique dans la mesure où il reçoit, comme les autres membres du cabinet d’ailleurs, des ordres auxquels 
il doit se conformer dans l’accomplissement de sa mission12.  

II. FONDEMENTS JURIDIQUES DU CONTRÔLE DE L’IGF ET CELUI DE LA COUR DES 
COMPTES 

L’IGF et la Cour des comptes tirent leurs pouvoirs de contrôle respectivement de l’ordonnance n° 87 
– 323 du 17 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des finances, telle que modifiée et 
complétée à ce jour, de la Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée à ce jour, ainsi que 
de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation et fonctionnement de 
la Cour des comptes.   Par ailleurs, la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques confère 
aussi à ces deux institutions les prérogatives de contrôle des finances et des biens  publics13.  Tandis que 
l’Inspection générale des finances effectue un contrôle administratif14 (A), la Cour des comptes mène quant 
à elle un contrôle juridictionnel15 (B).  

2.1. Fondements du pouvoir de contrôle de l’IGF 

Sur recommandation16 des institutions de Bretton Woods, l’Inspection générale des finances a été 
créée par l’ordonnance n° 87 – 323 du 17 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des 
finances, telle que modifiée et complétée à ce jour. 

                                            
8 Cfr. Art. 3 de l’ordonnance n° 09/003 du 30 janvier 2009 portant organisation et fonctionnement du cabinet du 
Président de la République telle que modifiée et complétée par l’ordonnance n° 20/128  du  20  juillet  2020. 
9 Art. 4 de l’ordonnance n° 09/003 du 30 janvier 2009 portant organisation et fonctionnement du cabinet du président 
de la République telle que modifiée et complétée à ce jour. 
10 Art. 5 de l’ordonnance n° 09/003 du 30 janvier 2009 portant organisation et fonctionnement du cabinet du président 
de la République telle que modifiée et complétée à ce jour. 
11 Potentiel, Directeur de cabinet, à lire sur https://www.potentiel.conseil.fr/canditats/fiches-metiers/directeur-de-
cabinet/, consulté le 12 janvier 2026 à 15h11’. 
12 Art. 17, p. 2 de l’ordonnance n° 09/003 du 30 janvier 2009 portant organisation et fonctionnement du cabinet du 
président de la République telle que modifiée et complétée à ce jour. 
13 Lire les articles 121, 122, 123 et ss. de la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, JORDC, 
52ème année, numéro spécial du 25 juillet 2011. 
14 M. BUABUA WA KAYEMBE, op.cit., p. 173. 
15 Art. 3, al. 1 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation fonctionnement de 
la Cour des comptes. 
16 J. MOTO KOSARADE, Finances publiques en République démocratique du Congo : Approche théorique et 
pratique, St Queen, Les Editions du Net, 2024, pp. 336-337. 

https://www.potentiel.conseil.fr/canditats/fiches-metiers/directeur-de-cabinet/
https://www.potentiel.conseil.fr/canditats/fiches-metiers/directeur-de-cabinet/
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En effet, aux termes de l’article 217 de l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 précitée, telle que 
modifiée et complétée par l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020, « l’Inspection générale des 
finances dispose d’une compétence générale et supérieure en matière d’audit et de contrôle des finances et 
des biens publics ». Elle accomplit à ce titre « toute enquête ou mission d’audit, d’inspection, de vérification, 
de contre-vérification et de surveillance de toutes les opérations financières, tant en recettes qu’en dépenses, 
du pouvoir central, des provinces et entités territoriales décentralisées ainsi que des organismes ou 
entreprises de toute nature, bénéficiant d’un concours financier, sous forme de participation en capital, de 
subvention, de prêt, d’avance ou de garantie de la part des pouvoirs publics ». 

L’IGF peut aussi, en tant que service d’audit supérieur du pouvoir exécutif18, procéder à toute mission 
de contre-vérification, au second degré de toutes les situations douanières, fiscales ou parafiscales des 
contribuables ou redevables d’impôts, droits, taxes ou redevances, soit en cas de découverte d’une fraude 
lors de l’exécution d’une mission de contrôle ou de contre-vérification, soit  sur instruction du président de 
la République ou sur demande du ministre des Finances, soit sur une réquisition des autorités judiciaires19.  

Organe essentiellement dédié au contrôle des finances, des biens de l’Etat et de ses démembrements, 
l’IGF a pour mission d’auditer l’ensemble des administrations financières ainsi que toutes les entreprises, 
ou autres structures bénéficiant, à un titre ou un autre, d’un financement de la part de l’Etat. Son contrôle 
est dit supérieur parce qu’il met tout autre contrôle administratif en état (exception faite du contrôle de la 
Cour des comptes et du contrôle parlementaire)20.  

En tant que service public, elle ne dispose pas de personnalité juridique et reste placée sous la 
responsabilité de l’autorité hiérarchique à laquelle elle est rattachée (tutelle). Il ressort de l’évolution 
historique du dispositif normatif d’organisation et de fonctionnement de ce service qu’il relève tantôt de la 
présidence de la République, tantôt du ministère des Finances.  En effet, conformément à l’ordonnance n° 
87-323 du 17 septembre 1987 portant création de l’IGF, celle-ci est un « service d’audit supérieur du 
gouvernement », placée par ailleurs « sous l’autorité directe du président de la République21 ». Le décret n° 
034-B/2003 du 18 mars 2003 ayant modifié et complété l’ordonnance du 17 septembre 1987 a maintenu ce 
modèle de gouvernance jusqu’à l’avènement du décret n° 04/018 du 19 février 2004. Ce dernier décret n° 
04/018 du 19 février 2004 a lui aussi modifié et complété l’ordonnance n° 87-323 prérappelée, en plaçant 
désormais l’Inspection générale des finances « sous l’autorité directe du ministère ayant les finances dans ses 
attributions22 ». 

Par ailleurs, conformément à l’article 4 de l’ordonnance n° 09/097 du 8 décembre 2009 modifiant et 
complétant l’ordonnance n° 87 – 323 portant création de l’IGF, cette dernière s’est vue à nouveau placée sous 
l’autorité du Chef de l’Etat. 

Ce caractère nomade de l’IGF n’a pas été définitivement clôturé par l’ordonnance n° 09/097 du 8 
décembre 2009 précitée, car la loi organique relative aux finances publiques de 2011 est encore revenue sur 
cette question en disposant que : « les missions de l’Inspection générale des finances sont ordonnées, selon un 
programme d’action annuel ou ponctuel approuvé par le ministre ayant les finances dans ses attributions, par 
l’Inspecteur général des finances-chef de service, soit sur instruction du Premier ministre, soit sur réquisition des 
autorités politiques, administratives et judiciaires ou sur dénonciation des tiers. L’Inspection générale des finances a 
pour mission de veiller à l’application des lois et règlements qui régissent les finances publiques et à l’uniformisation 
des méthodes de travail23 ».  

                                            
17 Art. 2, al. 1 et 2 de l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des 
finances, telle que modifiée et complétée par l’ ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020. 
18 Art. 2 bis, al. 1 de l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des 
finances, telle que modifiée et complétée par l’ ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 2020. 
19 G. BAKANDEJA WA MPUNGU, Les finances publiques en République démocratique du Congo : La longue 
croisade pour une gouvernance financière débarrassée des démons de la corruption et du détournement des deniers 
publics, Bruxelles, Editions Bruylant, 2020, p. 237 ; Art. 2 bis, al. 2 de l’ ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 
portant création de l’Inspection générale des finances, telle que modifiée par l’ordonnance n° 20/137-b du 24 septembre 
2020. 
20 G. BAKANDEJA WA MPUNGU, op.cit., p. 238.  
21 Art. 4 de l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des finances, telle 
que modifiée et complétée à ce jour.  
22 Art. 4 de l’ordonnance n° 87 – 323 du 17 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des finances, telle 
que modifiée et complétée par le décret n° 04/018 du 19 février 2004. 
23 Art. 122 de la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, JORDC, 52e année, numéro spécial du 
25 juillet 2011. 
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Au regard de ce qui précède, Joseph Moto Kosarade estime qu’« il y a lieu de retenir que l’IGF est en 
principe un service censé être sous la tutelle du ministère des Finances, quand bien même la pratique actuelle 
fait état de la survivance de la tutelle présidentielle. La loi organique relative aux finances publiques étant 
un texte juridique supérieur aux ordonnances et décrets, elle doit primer sur ces derniers24 ». 

2.2. Fondements du contrôle de la Cour des comptes 

La Cour des comptes tire son pouvoir de contrôle de la Constitution ainsi que des lois et règlements 
de la République. Elle constitue à la fois un service public de contrôle externe de la gestion des biens et des 
finances de l’Etat et une juridiction de ce même contrôle dotée de procédures de contrôle par voie de rapports 
et de contrôle par voie d’arrêts25.  

En effet, la Constitution du 18 février 2006 a, en son article 178, institué une Cour des comptes qui 
relève de l’Assemblée nationale26. Tout en renvoyant son organisation et son fonctionnement à une loi 
organique27, la même Constitution consacre que « la Cour des comptes contrôle dans les conditions fixées par la 
loi, la gestion des finances de l’Etat, des biens publics ainsi que les comptes des provinces, des entités territoriales 
décentralisées ainsi que des organismes publics28 ».  

En 2018, la République démocratique du Congo s’est dotée de la loi n° 18/024 du 13 novembre 2018 
portant composition, organisation et fonctionnement de la Cour des comptes, en remplacement des 
ordonnances-lois n° 87 – 005 du 6 février 1987 et n° 87 – 031 du 22 juillet 1987 portant respectivement sur la 
composition, l’organisation et le fonctionnement de la Cour des comptes et sur la procédure devant la Cour 
des comptes. La promulgation de cette loi est motivée par le souci d’harmoniser les textes régissant la Cour 
des comptes pour les mettre en phase avec le nouvel ordre constitutionnel et la législation en vigueur ainsi 
que les normes internationales en matière de contrôle supérieur des finances publiques. Elle a également 
pour objectif de corriger les imperfections et de combler les lacunes relevées dans les textes antérieurs et de 
renforcer le pouvoir de contrôle de la Cour des comptes29. 

Cette loi du 13 novembre 2018 sur la Cour des comptes dispose en effet que « la Cour des comptes est 
l’institution supérieure de contrôle des finances et des biens publics en République démocratique du Congo. Elle est 
une juridiction financière ayant compétence sur toute l’étendue du territoire national30. »  À ce titre, elle dispose 
d'un pouvoir général et permanent de contrôle de la gestion des finances, des biens et des comptes du 
pouvoir central, de la province, de l’entité territoriale décentralisée et de ses organismes auxiliaires ainsi que 
de toute personne de droit public ou privé visée à l’article 2, alinéa 2, de sa loi organique31. 

En tant que haute juridiction financière, relevant logiquement de l’Assemblée nationale qui est 
l’autorité budgétaire32, la Cour des comptes assiste cette dernière dans l’accomplissement de sa mission 
constitutionnelle de contrôle de l’activité gouvernementale et principalement sur la gestion des comptes du 
Trésor public. L’Assemblée nationale bénéficie de l’assistance de la Cour des comptes dans sa mission de 
contrôle de l’exécution de la loi de finances. À cet effet, la Cour des comptes transmet à l’Assemblée nationale 
des observations sur la manière dont le gouvernement fait usage des autorisations budgétaires qui lui sont 
accordées. De façon concomitante, la Cour des comptes assiste également le gouvernement et tous les 
gestionnaires publics dans le maintien et l’amélioration de la gestion des finances et biens de l'État. La 

                                            
24  J. MOTO KOSARADE, op.cit., p. 339. 
25 B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement des apprenants du cycle 
de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolaises, Editions New_print, 
Kinshasa/RDC, 2024., p. 77. 
26 Art. 178, al. 1 et 2 de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée 
par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République 
démocratique du Congo du 18 février 2006, JORDC, 52ème année, numéro spécial du 5 février 2011. 
27 Art. 179 de la Constitution du 18 février 2006. 
28 Art. 180 de la Constitution du 18 février 2006. 
29 D. LUABA NKUNA, Le contrôle des moyens financiers étatiques comme gage de bonne gouvernance économique 
et financière : cas de la République démocratique du Congo. Avec la patrouille financière des organes de contrôle et 
de perception des Finances publiques, Kinshasa, Médias Paul, 2023, p. 172. 
30 Art. 3, al. 1 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation fonctionnement de 
la Cour des comptes. 
31 Art. 24 de la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation fonctionnement de la 
Cour des comptes. 
32 Art. 126 de la Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée à ce jour.  
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fonction de contrôle externe indépendant qu’elle exerce est essentielle pour satisfaire à l’obligation de rendre 
compte de l’utilisation des fonds publics33. 

 Il est donc clair que la Cour des comptes est une institution supérieure de contrôle qui tire son 
existence et son pouvoir directement de la Constitution, loi fondamentale, à partir de laquelle toutes les 
activités juridiques de l’Etat tirent leur fondement et leur force et à l’égard de laquelle toutes les normes de 
l’Etat doivent se conformer34.  

III. NATURE ET CARACTÈRE DES CONTRÔLES EXERCÉS PAR L’IGF ET LA COUR DES 
COMPTES  

L’Inspection générale des finances et la Cour des comptes mènent des contrôles de nature différente. 
La première exerce un contrôle administratif. La seconde, elle effectue une vérification juridictionnelle 
externe à l’administration et qui vise à s’assurer de l’emploi régulier des crédits, des fonds et valeurs gérés 
par le pouvoir central, les provinces et plus généralement tous les organismes bénéficiant des fonds publics35.  

En effet, le contrôle de l’Inspection générale des finances intervient, selon les cas, a priori, 
concomitamment ou a posteriori, suivant les types de missions diligentées36. S’exerçant généralement avant la 
prise de toute décision et parfois concomitamment avec l’exercice des fonctions ou l’exécution de l’activité 
concernée, le recours à la technique de contrôle a priori est intimement lié à l’accomplissement, par les 
organes internes au service, de leurs compétences. Lorsqu’il est reconnu à une institution externe, ce contrôle 
se fait souvent par voie d’avis consultatif, laissant aux autorités de l’entité toute la responsabilité de leurs 
actes de gestion. Ce contrôle fait partie de ce qu’il convient d’appeler le dispositif du contrôle interne. Le 
contrôle a posteriori intervient quant à lui après que le gestionnaire ait décidé et que sa décision est appliquée.  
À la différence du contrôle a priori qui prend, sur le plan administratif et de gestion, la forme d’autorisation, 
le contrôle a posteriori s’exerce généralement à travers les approbations que des autorités donnent aux 
décisions objet de contrôle.  

En matière de gestion des finances et des biens de l’État, si le contrôle a priori permet d’accompagner 
les autorités gestionnaires et mandataires publics, « le contrôle a posteriori les rend libres de toute initiative, 
responsables de leurs actes et redevables, sous peine de sanction, devant les organes et institutions 
compétentes37 ».  

Ces différents contrôles sont sanctionnés par un rapport en respectant les principes du contradictoire, 
c’est-à-dire en requérant la position et les arguments du responsable de l’entité contrôlée38. 

En revanche, à partir de la lecture de l’article 178 de la Constitution du 18 février 2006 telle que 
modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, la Cour des comptes a une nature hybride, à la fois 
organisme public administratif de contrôle et juridiction chargée du contrôle de la gestion des finances 
publiques et des biens de l’Etat39. En dehors de sa nature juridictionnelle, la Cour des comptes passe, avant 
tout, pour un service administratif, un instrument de contrôle à la disposition du parlement et du 
gouvernement. C’est dans ce sens qu’à chaque fois qu’elles le souhaitent et jugent utile, les institutions de la 
République peuvent recourir aux services et à l’expertise de la Cour des comptes, notamment à travers les 
différentes demandes de contrôle et d’audit en dehors du programme annuel de la Cour des comptes. 

À la différence des autres structures administratives de contrôle, et tirant son pouvoir de contrôle de 
la Constitution, la loi suprême et fondamentale de l’Etat, la Cour des comptes est une institution supérieure 
de contrôle, son activité prend une place supérieure à tous les organismes publics de contrôle, à l’exception 
du contrôle parlementaire. Elle est une juridiction financière de l’État, comme le précise l’article 3 de sa loi 
organique du 13 novembre 2018. En plus de cette qualification, le législateur donne la composition de cette 
juridiction financière lorsqu’il dispose que la Cour des comptes est composée d’un siège et d’un parquet 
général. La conséquence logique de cette disposition du législateur est que notre pays dispose d’un parquet 

                                            
33 D. LUABA NKUNA, op.cit., p. 173. 
34 B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement des apprenants du 
cycle de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolaises, op.cit., p. 68. 
35 Art. 123 de la loi organique du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. 
36 Art. 12, al. 2 de l’ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création de l’Inspection générale des finances, 
telle que modifiée et complétée par l’ordonnance n° 23-117 du 7 juillet 2023. 
37 B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement des apprenants du 
cycle de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolaises, op.cit., p. 73. 
38 J. MOTO KOSARADE, op.cit., p. 342. 
39 B. OMEONGA TONGOMO, Administration des entreprises d’Etat. Manuel d’enseignement des apprenants du 
cycle de diplôme d’étude approfondie de la Faculté de Droit des Universités congolaises, op.cit., p. 77. 
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financier compétent pour réprimer les infractions à caractère financier en dehors de celles dont la 
connaissance a été attribuée aux différents parquets institués près des juridictions de l’ordre judiciaire. 

C’est dans ce sens que les inspecteurs des Finances qui sont revêtus de la qualité d’officier de police 
judiciaire à compétence restreinte sont tenus de transmettre au Procureur général près la Cour des comptes 
leurs rapports de contrôle, et de porter à la connaissance de cet officier du ministère public détenteur de 
l’action publique financière, gardien de la légalité financière, tout acte constitutif de mauvaise gestion 
financière, en application de l’article 17, alinéas 2 et 4 de la loi organique du 13 novembre 2018 sur la Cour 
des comptes.  
CONCLUSION 

Le contrôle mixte de l’Inspection générale des finances et de la Cour des comptes apparaît, après 
analyse et lecture des différents textes qui régissent les deux institutions, incompatible dans la mesure où, 
agissant en tant qu’officiers de police judiciaire à compétence restreinte en matière de contrôle des finances 
et des biens de l’Etat, les Inspecteurs de finances travaillent sous les ordres et l’autorité du Procureur général 
près la Cour des comptes à qui ils sont tenus de transmettre leurs rapports de contrôle. 

Dans cette perspective, il est reconnu à la Cour des comptes la possibilité d’intégrer d’autres 
institutions à son programme sectoriel dans lequel elle se réserve le monopole de la direction des enquêtes 
et des suites à leur donner. C’est uniquement dans ce cadre que la Cour des comptes peut recourir, pour des 
enquêtes à caractère technique, aux services de l’Inspection générale des finances et, le cas échéant, à d’autres 
corps de contrôle ou à toute autre expertise40.  

Il n’appartient donc pas à un Directeur de cabinet du président de la République de formuler, à son 
nom et pour son compte, une telle demande à l’endroit du Premier Président de la Cour des comptes en 
dehors de tout cadre légal et réglementaire. Au regard de l’issue de ce dossier qui a abouti au non-procédé, 
la correspondance du Directeur de cabinet du président de la République peut être perçue comme celle 
consistant à régler des comptes à un individu.  
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